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« Tout paraît impossible, ou affreusement difficile, sans cette providence de l’antisémitisme. Par elle tout s’arrange, s’aplanit et se simplifie. »

Charles Maurras,
L’Action française, 28 mars 1911




 





Introduction


À la fin du mois de mars 2020, alors que la pandémie de Covid-19 suscite questions et inquiétude depuis plusieurs semaines, Agnès Buzyn, qui était ministre de la Santé jusqu’au mois de février précédent, est accusée, sur les réseaux sociaux et sur des inscriptions murales, d’être une « empoisonneuse de puits1 ». La charge, on le sait, remonte au Moyen Âge, lorsqu’on reprochait aux Juifs de souiller l’eau des puits et des fontaines pour intoxiquer les chrétiens ; elle a puissamment justifié, au cours de l’histoire, une liste presque interminable d’exactions et de massacres. Ces calomnies, qui visent alors spécifiquement une ministre de la République dont le père est un rescapé de la Shoah, ne sont qu’un exemple des centaines de propos et d’actes à caractère antisémite dénombrés chaque année en France depuis le début des années 2000. « Dans notre histoire récente, affirment le 21 avril 2018 les 250 signataires du Manifeste “contre le nouvel antisémitisme” (parmi lesquels un ancien président de la République et trois anciens Premiers ministres), onze Juifs viennent d’être assassinés – et certains torturés – parce que Juifs, par des islamistes radicaux2. » Si cette tribune ne fait pas consensus et divise en étant jugée par certains trop caricaturale, elle en appelle une autre, signée par les présidents de la Ligue internationale contre le racisme et l’antisémitisme (Licra) et de SOS racisme, dans laquelle ces derniers confirment que le Manifeste souligne, « à raison, le rôle délétère des islamistes et de leurs réseaux idéologiques, lesquels partagent les obsessions antisémites de l’extrême droite et d’une partie de la gauche radicale », ajoutant qu’il « [est] hors de question de minorer cette réalité ». Cependant, ils expliquent que « la haine renouvelée contre les Juifs n’est pas seulement le fait des islamistes, mais également une obsession de certains courants politiques », en particulier les « populismes nationalistes3 ».

En effet, la question de l’antisémitisme reste prégnante, suscitant débats, interrogations et inquiétudes. Non seulement les propos, les actes et les agressions à caractère antisémite n’ont pas disparu, mais certains épisodes ont révélé la persistance de crimes visant spécifiquement les Juifs : profanation du cimetière juif de Carpentras en 1990, attaque de l’école juive de Villeurbanne en 1995, enlèvement et meurtre d’Ilan Halimi en 2006, attentat de l’école Ozar Hatorah à Toulouse le 19 mars 2012, attentat de l’Hyper Cacher de janvier 2015, assassinats de Sarah Halimi (4 avril 2017) et de Mireille Knoll (23 mars 2018)… Pour la seule année 2022, le ministère de l’Intérieur et le Service de protection de la communauté juive (SPCJ) ont recensé 436 actes antisémites, un bilan qui ne comptabilise pas les actes n’ayant pas fait l’objet d’une plainte ou d’un signalement à la police4. Soixante et un pour cent des atteintes aux personnes à caractère antireligieux ont, en outre, une dimension antijuive, alors que les Juifs ne représentent, selon les estimations généralement admises, que moins de 1 % de la population nationale.

Ces faits sont d’autant plus choquants que dans la France républicaine et démocratique de 2023, la loi prohibe et condamne les propos et les actes antisémites ; elle sanctionne tout particulièrement les violences commises « en raison de l’appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée5 ». Dans notre système politique pluripartiste, où la liberté des opinions l’emporte, les propos, les prises de position, les accusations antisémites, contrairement à ce qui prévalait avant le décret Marchandeau6 de 1939 et sous le régime de Vichy, n’ont pas leur place. La situation actuelle est fort différente de celle d’avant la Libération. En effet, c’est dans la seconde moitié du XIXe siècle que l’ancestral antijudaïsme chrétien a commencé à se muer en antisémitisme, soit la forme moderne qu’a prise la haine des Juifs. Lesté de prétentions pseudo-scientifiques, obsédé par le thème du complot, cet antisémitisme s’est imposé dans le paysage politique français de la IIIe République sous la forme d’un combat idéologique, dans le sillage du boulangisme notamment, et à la faveur du scandale de Panama, de l’affaire Dreyfus (sous laquelle on voit se constituer un groupe de députés antisémites au Parlement7) ou, plus tard, de l’arrivée au pouvoir de Léon Blum (1936). Cet antisémitisme qui s’est imposé dans le paysage politique français entre la fin du XIXe siècle et la fin des années 1930, sous la forme d’un véritable combat idéologique, a culminé dans une forme meurtrière sous le régime de Vichy.

Le retour de la République, de la démocratie, et la découverte de l’ampleur du génocide dont les Juifs avaient été victimes ont précipité d’importantes évolutions, en particulier dans la manière dont les courants politiques se sont emparés de la question de l’antisémitisme. Depuis maintenant plusieurs années, les gouvernements successifs, de droite comme de gauche, ont tenté de lutter contre ce fléau. Les lois Pleven (1972) et Gayssot (1990) ont permis de judiciariser non seulement les propos et les actes antisémites mais également les discours négationnistes. Si cette législation n’a pas mis un terme aux actes ni aux propos antisémites et si elle n’est pas parvenue à éviter certains drames que nous évoquions au début de cette introduction, il semble exister un relatif consensus au sein de la classe politique pour les dénoncer. Par ailleurs, est-il nécessaire de le préciser, sous la Ve République, aucun parti politique n’a adopté un programme ouvertement antisémite8.

Mais à y regarder de plus près, lorsqu’il s’agit d’antisémitisme, il est possible de percevoir des nuances. En effet, au gré des évolutions du contexte intérieur et extérieur, le discours de certains partis et de certaines personnalités politiques est longtemps resté et reste encore parfois ambigu à l’égard des Juifs.

Le présent ouvrage n’a donc pas vocation à élucider le caractère disproportionné des actes antijuifs dans la France contemporaine ni à percer le mystère de « la plus longue haine9 » et de ses conséquences criminelles, mais à interroger les rapports que les grands courants politiques français ont entretenus avec ce que Delphine Horvilleur a proposé d’appeler la « question antisémite10 » et Pascal Ory, la « question antijuive11 ».

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, l’antisémitisme, discrédité, a cessé d’être un courant politique, même s’il continue à se manifester par la voix de Pierre Poujade et chez les nostalgiques de la Révolution nationale. C’est à l’issue de la guerre des Six Jours qu’il redresse vraiment la tête. Le conflit qui oppose en juin 1967 l’État d’Israël à la coalition formée par l’Égypte, la Syrie, le Liban, la Jordanie et l’Irak constitue en effet un tournant historique majeur dans la perception que les Français et le reste du monde auront désormais non seulement du Proche-Orient mais des Juifs eux-mêmes. Le caractère indiscutable de la victoire militaire israélienne, l’humiliation infligée au camp arabe et l’occupation des territoires conquis par Tsahal vont commencer à brouiller la représentation jusqu’alors dominante en Occident d’un État juif assiégé, luttant pour sa survie. L’attitude du général de Gaulle lors de sa conférence de presse du 27 novembre 1967, dans laquelle il qualifie les Juifs de « peuple d’élite, sûr de lui-même et dominateur », puis regrette leur « ambition ardente et conquérante », inaugure une nouvelle ère dans l’histoire de l’antisémitisme en France, que Raymond Aron appellera « le temps du soupçon12 ». C’est cette borne chronologique que nous avons choisie comme point de départ de la période étudiée dans cet ouvrage.

À cette date, la Ve République est solidement installée, même si le pouvoir gaullien vacille sous les coups de boutoir du printemps 1968. En cette période où les derniers soubresauts de la décolonisation sont quasi terminés, où les enjeux économiques et sociaux sont nombreux, où le contexte de guerre froide tend à fragmenter la vie politique française, la question de l’antisémitisme n’est pas cruciale. Pour autant, certains indicateurs laissent à penser que les choses évoluent. C’est de 1967 que l’on peut dater l’apparition d’un discours systématiquement antisioniste dans une partie de la droite nationaliste française, sous l’influence notamment de François Duprat. C’est là aussi qu’un antisionisme radical, reprenant parfois à son compte les lieux communs de la propagande antisémite la plus éculée, commence véritablement sa carrière internationale, sous le patronage de Moscou.

Le spectre politique de l’époque annonce une partie de celui que nous connaissons aujourd’hui, de la droite gaulliste ou libérale à la gauche communiste ou socialiste, en passant par les nombreux courants du centre droit et du centre gauche, sans oublier l’extrême gauche ; mais il a aussi connu un certain nombre de recompositions et d’évolutions. En effet, si certains courants, quoique transformés, existent toujours aujourd’hui (droites et gauches de gouvernement, extrême gauche), d’autres sont apparus, tels le Front national (1972), devenu Rassemblement national (2018), ou les partis écologistes, dont Europe Écologie les Verts (2010) ; alors que d’autres encore sont nés plus récemment, comme La France insoumise (2016), La République en marche (2016) ou Reconquête (2021).

Près de cinquante-cinq ans après la guerre des Six Jours, la virulence, en mai 2023, des débats tenus sur les bancs de l’Assemblée nationale à l’occasion de la proposition de résolution, déposée par certains élus de la Nouvelle Union populaire écologique et sociale (Nupes), associant Israël à un « régime d’apartheid13 » confirme l’importance de ces questions au sein de notre classe politique. Lors de ces vives discussions, certains élus hostiles à la résolution n’ont pas manqué de pointer le risque de dérive antisémite qu’un tel texte portait.

Au détour de nos recherches, il nous est en effet apparu que, si la « question antisémite » ne se pose pas dans les mêmes termes de part et d’autre de l’échiquier politique, cela ne doit pas nous dissuader de chercher à traiter de manière à la fois loyale et équitable les différents bords politiques considérés ici. Il convenait de prendre acte du fait que, si l’hostilité aux Juifs est l’un des démons de la droite nationaliste française depuis près d’un siècle et demi – une tentation à laquelle elle cède plus souvent qu’à son tour –, la passion antijuive est loin d’être introuvable dans les rangs d’une gauche qui, depuis l’affaire Dreyfus, s’est pourtant en partie construite sur le rejet sans équivoque – sinon toujours en actes, du moins en discours – de l’antisémitisme. « L’antisémitisme à gauche14 », qu’il prenne la forme de la vulgate anticapitaliste (le fameux « socialisme des imbéciles »), de l’obsession antisioniste (cette « permission d’être démocratiquement antisémite » selon Jankélévitch) ou de la tolérance coupable à l’égard d’un antijudaïsme d’inspiration islamique, cet antisémitisme-là est en effet un paradoxe. Et, dans une certaine mesure, parce qu’il se manifeste au sein d’un camp qui est censé observer la plus parfaite intransigeance à l’égard de la haine des Juifs, il est peut-être un meilleur révélateur de ce qui se joue autour de la question des Juifs et de l’antisémitisme dans la République française qu’un franc antisémitisme « traditionnel », hérité en partie de l’antijudaïsme catholique et de la « synthèse drumontienne15 ».

À l’aune de ce constat, il nous a semblé indispensable de proposer dans cet ouvrage des éléments objectifs permettant de nourrir la réflexion sur ce que la question de l’antisémitisme dit de la vie politique française, depuis la fin des années 1960. Quelle est la posture des partis politiques à l’égard de l’antisémitisme ? Est-il condamné ? Est-il présent et, si oui, touche-t-il également tous les partis ou est-il circonscrit à quelques-uns ? Quelles sont les évolutions du regard que portent les partis politiques sur l’antisémitisme au fil du temps ? L’antisémitisme, lorsqu’on y a recours comme discours politique, est-il utilisé de manière stratégique et opportuniste, ou relève-t-il d’un refoulé qui n’en finit pas de faire retour, en trouvant, dans l’actualité du moment, un chemin par lequel se manifester ?

Comment expliquer, dans un système politique républicain et démocratique qui, par vocation, dénonce et combat l’antisémitisme, la persistance d’une question antisémite ?

Cet ouvrage s’inscrit pleinement dans une perspective historique, et les chapitres qui le composent visent à mettre en exergue des évolutions, d’éventuelles constantes, tout en réfléchissant à l’impact qu’ont pu avoir certains moments forts impliquant la communauté juive, tant à l’échelle internationale qu’à l’échelle nationale. Nous avons choisi d’amorcer cet ouvrage collectif par une clarification d’ordre sémantique. Il n’était pas concevable d’engager une réflexion sur la « judéophobie » dans la vie politique française sans aborder la question de ses chevauchements avec la notion, non moins polysémique, d’antisionisme. Celle-ci a été prise en charge dans cet ouvrage par Alexandre Bande. Il nous a semblé cohérent de proposer au lecteur une approche structurée en fonction des courants et des tendances politiques, en balayant l’ensemble du spectre politique, depuis l’extrême droite jusqu’à l’extrême gauche. Ainsi Valérie Igounet et Jean-Yves Camus abordent-ils successivement les rapports à l’antisémitisme du Front national (devenu Rassemblement national) et de Reconquête !, le jeune parti fondé par Éric Zemmour. Jean Garrigues et Pierre Jérôme Biscarat reviennent ensuite sur le cas des droites de gouvernement et du centre droit, avant que soit étudié le positionnement d’Emmanuel Macron et de Renaissance (Rudy Reichstadt, Pierre-Jérôme Biscarat, Alexandre Bande). Stéphane Nivet et Emmanuel Debono mettent en exergue les relations qu’entretiennent le Parti socialiste et les Verts avec la question de l’antisémitisme, alors que Guy Konopnicki (Parti communiste français), Milo Lévy-Bruhl (La France insoumise) et Laurent-David Samama (extrême gauche) traitent des courants et partis situés les plus à gauche. Un ultime chapitre, rédigé par Rudy Reichstadt, interroge le rapport du mouvement des Gilets jaunes à la question antisémite.

En raison de contraintes éditoriales inhérentes à la publication de tout ouvrage, nous avons dû clore nos travaux au début du mois de septembre 2023. Pour autant, les massacres de civils israéliens perpétrés à l’instigation de l’organisation terroriste palestinienne Hamas le 7 octobre 2023, et la reprise des hostilités ouvertes entre l’État hébreu et les factions islamistes qui contrôlent la bande de Gaza nous semblaient devoir être ici évoqués. Cette série d’événements a en effet percuté directement la vie politique française.

Provoquant plus de mille trois cents morts, selon les premiers bilans, l’opération « Déluge d’Al-Aqsa » constitue le meurtre de masse antijuif le plus important depuis la Seconde Guerre mondiale. Ce crime, qui se caractérise par l’assassinat délibéré d’hommes, de femmes, d’enfants et de personnes âgées dans des circonstances effroyables, a suscité la condamnation de l’immense majorité de la classe politique française, du Parti communiste16 au Rassemblement national. Dans le champ des forces politiques représentées au Parlement, seuls La France insoumise et le Nouveau Parti anticapitaliste (NPA) ont brisé cette unanimité.

Ainsi, le mardi 10 octobre, soit trois jours après les faits et alors que l’ignorance ne pouvait plus être plaidée quant à la nature de ce qui s’était produit le 7 octobre, la présidente du groupe LFI à l’Assemblée nationale, Mathilde Panot, refusait de qualifier le Hamas de mouvement terroriste, évoquant des « crimes de guerre ». Le 17 octobre, sur Sud Radio, la députée LFI Danièle Obono allait jusqu’à affirmer que le Hamas était « un mouvement de résistance […], un groupe politique islamiste qui a une branche armée, qui a pour objectif la libération de la Palestine et qui résiste à une occupation17 ». Le tweet18, rédigé après ces déclarations par LFI pour dénoncer les critiques qui pleuvaient alors sur les propos de Danièle Obono, confirme la posture du parti. Les voix discordantes19 au sein du parti de Jean-Luc Mélenchon se comptent sur une seule main. Dans l’extrême gauche extraparlementaire, on va plus loin encore. Non seulement l’attaque du Hamas n’est pas condamnée, mais elle est explicitement soutenue20.

L’écho politique en France de ce qui se joue aujourd’hui au Proche-Orient est au cœur de cet ouvrage, dans le sens où sa manifestation actuelle est en réalité à l’œuvre depuis des années. Certains partis politiques manipulent le sujet de l’antisémitisme, tantôt comme marqueur de leur stratégie électorale, tantôt comme témoin de leur idée sur la question. Et les réactions qui ponctuent l’automne 2023, dans un contexte brûlant, sont la démonstration du propos de ce livre. La question du rapport des partis politiques à l’antisémitisme a toujours été un instrument majeur pour se définir dans l’arc républicain. Conviction ou opportunisme ? On en jugera.

 




1. « Caricatures, complot, liste de noms : le coronavirus engendre des attaques antisémites sur le web », Radio France, 30 mars 2020 [en ligne].

2. « Manifeste “contre le nouvel antisémitisme” », Le Parisien-Aujourd’hui en France dimanche, 21 avril 2018.

3. Collectif, tribune, « La lutte contre l’antisémitisme doit être le combat de tous », Le Monde, 3 mai 2018.

4. SPCJ, « Les chiffres de l’antisémitisme en France en 2022 », communiqué [en ligne].

5. « Racisme et antisémitisme : rappel des principales infractions », Gouvernement.fr [en ligne].

6. « La poursuite pourra être exercée d’office par le ministère public, lorsque la diffamation ou l’injure, commise envers un groupe de personnes appartenant, par leur origine, à une race ou à une religion déterminée, aura eu pour but d’exciter à la haine entre les citoyens ou les habitants. »

7. Laurent Joly, « Antisémites et antisémitisme à la Chambre des députés sous la IIIe République », Revue d’histoire moderne et contemporaine, 54-53/3, 2007, p. 63-90.

8. S’il existe un « parti » français authentiquement antisémite (comme l’organisation d’Alain Soral, Égalité & Réconciliation, qui va jusqu’à théoriser sous le nom de « Front de la foi » l’alliance des chrétiens et des musulmans contre les Juifs), force est d’observer qu’il se compose pour l’essentiel de militants d’extrême droite, de quelques personnalités transfuges de la gauche (les cas des négationnistes Pierre Guillaume, Serge Thion, Roger Garaudy ou, à sa façon, de Dieudonné M’Bala M’Bala, en sont des exemples), de catholiques sédévacantistes et de nostalgiques du régime de Vichy et du IIIe Reich.

9. Robert S. Wistrich, Antisemitism: The Longest Hatred, New York, Pantheon Books, 1992.

10. Delphine Horvilleur, Réflexions sur la question antisémite, Paris, Grasset, 2019.

11. Pascal Ory, De la haine du Juif, Paris, Bouquins, 2021.

12. Raymond Aron, « Le temps du soupçon », Le Figaro, 28 décembre 1967.

13. Maxence Kagni, « L’Assemblée rejette une proposition de résolution associant Israël à un “régime d’apartheid” », LCP, 4 mai 2023.

14. Michel Dreyfus, L’Antisémitisme à gauche. Histoire d’un paradoxe, de 1830 à nos jours, Paris, La Découverte, 2009.

15. Pierre-André Taguieff (dir.), L’Antisémitisme de plume (1940-1944). Études et documents, Paris, Berg International, 1999.

16. « L’urgence, c’est d’abord de condamner l’agression, l’acte terroriste », a déclaré Fabien Roussel, le secrétaire national du PCF, sur France 3 le dimanche 8 octobre.

17. « Gérald Darmanin saisit la justice pour “apologie du terrorisme” après les propos de la députée Danièle Obono sur le Hamas », France Info, 17 octobre 2023.

18. Tweet du 17 octobre 2023 : twitter.com/FranceInsoumise/status/1714291 285660672036.

19. François Ruffin, député Insoumis de la Somme, s’est distingué au sein de son parti en exprimant sa « condamnation totale de l’attaque du Hamas », tout en s’inquiétant que la réponse soit « dans les mains du gouvernement israélien le plus brutal depuis trente ans ». La réaction de François Ruffin a été soutenue sur la plateforme X par un autre député LFI, Alexis Corbière (voir « Attaque contre Israël : LFI critiquée pour ses “ambiguïtés révoltantes” », La Croix, 8 octobre 2023). Notons également la prise de position du député de Paris Rodrigo Arenas, qui s’est démarqué de ses collègues en dénonçant en interne « les terroristes du Hamas » (voir Sophie de Ravinel, « Attaque du Hamas contre Israël : le député Rodrigo Arenas se démarque du groupe Insoumis », Le Figaro, 9 octobre 2023).

20. Voir le chapitre XI, « Une histoire de l’antisémitisme à l’extrême gauche, de 1967 à aujourd’hui ».








I
Antisionisme et antisémitisme
Alexandre Bande



« Qui ne voit pas que l’antisémitisme se cache de plus en plus sous le masque de l’antisionisme ? L’antisionisme est une des formes modernes de l’antisémitisme. C’est pourquoi je confirme que la France mettra en œuvre la définition de l’antisémitisme adoptée par l’Alliance internationale pour la mémoire de la Shoah. Il ne s’agit pas de modifier le Code pénal. Il s’agit de préciser et raffermir les pratiques de nos magistrats ou de nos enseignants. »

C’est en ces termes que le président de la République, Emmanuel Macron, s’exprimait devant les participants au dîner du Conseil représentatif des institutions juives de France (Crif), le 20 février 2019, à Paris1. Lors de ce rendez-vous organisé par l’un des députés de la majorité issu du Groupe d’amitié France-Israël à l’Assemblée nationale, Sylvain Maillard, qui venait de déposer une proposition de loi visant à pénaliser l’« antisionisme », cette prise de position du chef de l’État a alimenté un vif débat. Si certains se sont rangés à l’idée que la haine d’Israël pouvait être assimilée à une nouvelle façon de haïr les Juifs, certains élus, tels Éric Coquerel ou Esther Benbassa, ont récusé cette approche de l’antisionisme2. Survenant peu après certaines prises de position ouvertement antisémites lors de manifestations des Gilets jaunes3, ces passes d’armes projetaient, une nouvelle fois, la question des liens entre antisémitisme et antisionisme sur le devant de la scène médiatique.

Le débat est ancien. Il a suscité une abondante littérature et demeure aujourd’hui très polémique. Si le terme « antisémitisme », apparu dans le monde germanique des années 1870-1880 dans un contexte où fleurissaient les idéologies nationalistes et racistes, peut être défini assez aisément comme une attitude de mépris, d’hostilité, voire de haine à l’égard des Juifs, il n’est pas question ici de faire l’histoire de ce terme ni de ses multiples origines4. Le mot « antisionisme » est marqué par une polysémie qui justifie à son endroit une réflexion plus approfondie. D’autant qu’il n’est pas lu ni perçu de la même manière au fil du temps par celles et ceux qui l’utilisent en raison de nombreux paramètres, à la fois historiques et politiques. Afin d’évoquer et de tenter de cerner ce que fut et ce qu’est l’antisionisme, il est nécessaire d’évoquer le sionisme et les réactions qu’il suscite, tant dans le monde juif que celui des « non-Juifs » et bien sûr, parmi les antisémites. La question ne se posant pas de la même manière en fonction de la période concernée, il est nécessaire de comprendre dans quel contexte est né, dans un premier temps, ce que nous pourrions qualifier d’« antisionisme inaugural ». Celui-ci, qui se développe dans le sillage des thèses sionistes de la fin du XIXe siècle et des débuts du XXe siècle, se confronte alors à deux épisodes déterminants, à savoir la Shoah, puis la naissance de l’État d’Israël, au mois de mai 1948. Le second tournant majeur, celui que nous avons retenu comme borne initiale de notre ouvrage, la guerre des Six Jours, a pour conséquence de renforcer, de démultiplier et de diffuser plus largement encore un antisionisme dont les origines sont diverses mais dont on perçoit qu’il est souvent mis en avant par ceux qui, se drapant derrière l’argument de la critique d’Israël, l’utilisent pour esquiver l’accusation d’antisémitisme.


ANTISIONISME ET ANTISÉMITISME, UN LIEN ORIGINEL


L’antisionisme peut être considéré en première analyse comme l’attitude de celles et ceux qui sont opposés et hostiles au sionisme, un mouvement qui s’est développé à la fin du XIXe siècle alors que sévissait l’antisémitisme en Europe et que les pogroms faisaient des ravages dans l’Empire russe. Inventé par Nathan Birnbaum en 1890, le terme (formé à partir du mot « Sion », l’une des collines de Jérusalem) est repris par Theodor Herzl5, journaliste juif austro-hongrois, qui est le premier à théoriser l’idée selon laquelle l’antisémitisme ne pourra être vaincu qu’avec la création d’un État-nation accueillant tous les Juifs du monde. Progressivement, dans un contexte favorable à l’affirmation des nationalismes, l’idée d’implanter un État juif à l’est de la Méditerranée, héritier des royaumes antiques et bibliques de Juda et d’Israël en Palestine, selon la terminologie en vigueur à l’époque (Eretz-Israël pour les Juifs), se précise6.

Or, dès ses origines, ce courant de pensée est combattu par certains Juifs au nom de différents principes politiques, économiques, culturels ou religieux. Ainsi, dès la fin du siècle comme à la veille de 1914, les communistes et les bundistes7 militent pour la victoire du socialisme et le développement de la culture yiddish en diaspora, dans les territoires où vivaient les masses ouvrières juives. Hostiles à toute forme de nationalisme, ils envisagent la disparition, à terme, de l’antisémitisme, en lien avec la victoire de la révolution prolétarienne qu’ils appellent de leurs vœux8. Dans le même temps, de nombreux Juifs vivant en Europe occidentale ou aux États-Unis, persuadés que la démocratie permet de résorber la haine des Juifs ou qu’il n’est pas utile de remettre en question leur présence dans les pays où ils sont implantés, réfutent ces projets. Enfin, au nom de l’orthodoxie religieuse, certains Juifs considèrent comme peccamineuse, voire hérétique, l’aspiration à créer un État juif sur la terre d’Israël « sans une intervention divine9 ».

La corrélation entre l’essor des thèses sionistes et un durcissement de l’antisémitisme dans de nombreux États a été soulignée depuis plusieurs années10. En effet, le temps des premiers discours sionistes est accompagné d’une première vague d’antisionisme, comme le relève Georges Bensoussan : « Les Protocoles des sages de Sion11 ont été rédigés dans la foulée du premier congrès sioniste. Ils sont nés du fantasme d’une domination universelle des Juifs à partir du projet de création d’un “foyer national12”. » Le basculement de la Palestine sous mandat britannique et la proclamation de la déclaration Balfour13 en 1917 confortent, aux yeux de nombreux Juifs européens, la pertinence du projet sioniste ; or, dans le même temps, dans le contexte de propagation du communisme (révolution d’Octobre en Russie), se développe, dans de nombreux pays occidentaux, la thématique du « complot judéo-bolchévique ». Les Juifs, accusés d’être à l’origine d’un « complot mondial », sont alors dénoncés comme les véritables artisans de la conquête du pouvoir par les bolcheviks en Russie et comme ceux qui visent à étendre leur domination sur le reste de l’Occident14. Sous la plume de certains porte-parole de ce nouvel antisémitisme, le lien avec la menace sioniste est évident ; ainsi Les Protocoles des sages de Sion sont considérés dès 1917 comme ayant une origine sioniste et, en 1924, Theodor Fritsch les publie en proposant pour titre Les Protocoles sionistes15. Cette même année, l’éditeur antisémite Roger Lambelin, dans un ouvrage intitulé Le Péril juif, reproche à Herzl et aux premiers sionistes d’avoir procuré aux responsables du « complot » un centre décisionnel en Palestine16. Ce présupposé, dont le succès ne se tarit pas jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, se diffuse dans certains milieux d’extrême droite qui sont les premiers à présenter le mouvement sioniste mondial comme le noyau d’une conspiration dont le but serait d’asservir l’humanité. Dans Mein Kampf, rédigé au début des années 1920, Hitler affirme que les Juifs veulent fonder en Palestine un État juif parce qu’ils veulent « y établir l’organisation centrale de leur entreprise charlatanesque d’internationalisme universel17 ».

Dans les années 1930 se développe au sein du monde arabe, secoué par une première vague nationaliste, un violent antisionisme en raison de la résistance opposée par de nombreux peuples du Proche-Orient à l’installation des Juifs en Palestine. Lors des émeutes qui secouent, en 1929, la région sous contrôle britannique depuis 1917, de nombreux partis et mouvements nationalistes arabes font cause commune avec les Arabes de Palestine contre les Juifs. Ce soutien prend des formes diverses (du boycott de commerces juifs à des articles de propagande antisémite dans la presse locale) et suscite, en 1936, l’intervention militaire des Irakiens lors des émeutes qui secouent la Palestine18. Dans ce contexte, l’attitude britannique qui consiste alors à s’opposer à l’immigration juive en Palestine doit être vue comme la conséquence d’une volonté de ne pas se « mettre à dos le mouvement national arabe à un moment où se profile la guerre contre l’Allemagne nazie19 ». La période comprise entre l’avènement du régime national-socialiste en Allemagne et la création de l’État d’Israël est particulièrement difficile pour les communautés juives en terre d’islam. Au discours hostile à la naissance d’un État juif en Palestine se superposent des prises de position ouvertement antisémites et des violences qui font, « en Irak, en Syrie, en Égypte, en Arabie et en Afrique du Nord, des centaines de victimes et des milliers de sans-abri20 ».

Ainsi, avant que le monde ne prenne lentement conscience de l’ampleur du génocide dont ont été victimes les Juifs, le sionisme est confronté à la triple hostilité provenant des milieux ultras du catholicisme mêlés aux différents courants d’extrême droite, et de certains tenants du socialisme (Juifs et non-Juifs) qui associent le sionisme au nationalisme et aux courants nationalistes arabes. La naissance de l’État hébreu change profondément les termes du problème.




D’UN TOURNANT À L’AUTRE : DE LA NAISSANCE D’ISRAËL À LA GUERRE DES SIX JOURS


La naissance de l’État d’Israël, le 14 mai 1948, pose la question de l’antisionisme sous un nouveau jour. En effet, alors que les débats relatifs à la création de l’État juif étaient légitimes et que s’y opposer pouvait avoir un sens, s’affirmer « antisioniste » après la création de cet État reconnu par l’Organisation des Nations unies et par les grandes puissances revient en somme à défendre le principe de sa disparition. Devenu un État souverain, Israël est ainsi confronté à l’hostilité de ses voisins arabes et, à l’intérieur de ses frontières, d’une large fraction des Arabes de Palestine. La guerre qui oppose Juifs et Arabes dans la région et le refus des États arabes de reconnaître l’existence d’Israël tout en appelant explicitement à sa destruction en sont les manifestations les plus précoces. Cette hostilité, durablement entretenue au sein des mouvements nationalistes palestiniens et du monde arabe21, est le plus souvent liée à une opposition au principe même d’un État juif. Ainsi, en 1969, le Fatah (fondé par Yasser Arafat) demande le remplacement d’Israël par un État palestinien « indépendant et démocratique, dont tous les citoyens, quelle que soit leur confession, jouiront de droits égaux22 ». Ainsi exprimée, la défense du droit des Palestiniens à l’autodétermination implique le refus du droit des Juifs à l’autodétermination, ce qui n’est pas le moindre des paradoxes.

À ces discours de justification idéologique d’un politicide (l’effacement de l’État d’Israël par la force des armes ou par sa dilution dans un État binational judéo-arabe) continue de se superposer la paranoïa qui envisage le sionisme comme un complot mondial. Ce discours, qui n’est pas nouveau, est porté par Paul Rassinier, l’un des précurseurs du négationnisme français, qui s’inquiète, au milieu des années 1950, de l’existence d’un complot juif de domination mondiale et qui, en 1962, compare Israël à l’Allemagne nazie en dénonçant le « racisme » de l’État juif à l’encontre des populations arabes23. Dans le même temps, il commence à alimenter l’idée selon laquelle « l’Holocauste est un mythe destiné à servir l’intérêt des Juifs et du jeune État d’Israël24 ».

Ainsi, la « théorie » selon laquelle le sionisme serait une sorte de programme destiné à conquérir le monde se maintient, malgré (et peut-être même en raison de) la naissance d’Israël qui est vu comme la base territoriale de cette domination future.

Parallèlement, le bloc communiste, alors massivement soudé derrière Moscou et Staline, peut être considéré comme l’un des moteurs essentiels de l’antisionisme. En effet, à l’issue de la Seconde Guerre mondiale et plus particulièrement au début des années 1950, s’abat sur l’URSS et les démocraties populaires d’Europe centrale et orientale une puissante vague antisémite25. Au temps des procès de Prague et de l’affaire des blouses blanches (des médecins, pour la plupart juifs, incriminés pour avoir prétendument voulu empoisonner Staline26), les accusations de « sionisme » sont omniprésentes. La plupart des inculpés pour « trahison » du procès de Prague, monté de toutes pièces en 1952 pour provoquer la chute de quatorze dignitaires communistes, sont juifs. Au détour de cette procédure inquisitoriale, l’accusation de sionisme revient très souvent, considérée comme la forme d’une « conspiration internationale dont tout Juif est potentiellement un agent27 ». Arthur London a clairement démontré, dans L’Aveu28, le remplacement du mot « Juif » par le terme « sioniste » lors des interrogatoires et de la rédaction des actes d’accusation. Sous cette forme, bien éloignée des réalités du Proche-Orient, le prétexte du sionisme vise à travestir voire à dissimuler l’antisémitisme des instances dirigeantes. La presse soviétique va jusqu’à accuser le Congrès juif mondial d’être financé par la CIA, ce dernier étant d’ailleurs rebaptisé « Organisation juive internationale bourgeoise29 ». En Europe occidentale, les partis communistes s’évertuent à ignorer l’antisémitisme qui gagne alors les démocraties populaires et le « grand frère » soviétique30. La période est à la diabolisation d’Israël et à une intense production d’ouvrage « antisionistes » où se mêlent antisémitisme et anticapitalisme31.

Dans ce contexte, la crise de Suez et surtout la guerre des Six Jours suscitent une nouvelle poussée d’antisionisme. Dans le monde arabe, la dénonciation de la politique israélienne se teinte encore plus fortement de postures et de discours de facture antisémite. Au sommet de nombreux États arabes, cet antisémitisme est assumé, par conséquent l’émigration juive s’accélère. Alors que la communauté juive d’Égypte comptait en 1947 environ 80 000 membres, elle voit ses effectifs décliner au rythme des conflits et des crises israélo-arabes. À la suite de la crise de Suez, entre 25 000 et 30 000 Juifs sont forcés de quitter l’Égypte alors que leurs biens ont été confisqués par les autorités32.

De son côté, l’Union soviétique s’évertue à dénigrer Israël en le comparant à un nouveau IIIe Reich. En 1963, un livre de Trofim Kichko intitulé Le Judaïsme sans fard représente des soldats israéliens, dont le faciès reprend celui des caricatures antisémites, qui portent des croix gammées et des casques à pointe33. Le succès de ce discours est immédiat dans le monde arabe : en 1964, la charte de l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) dénonce le sionisme comme étant « colonialiste, agresseur et expansionniste, raciste et ségrégationniste, fasciste dans ses objectifs et moyens34 ».

C’est alors que survient la guerre des Six Jours qui oppose Tsahal aux armées égyptienne, syrienne et jordanienne. Le Golan, le Sinaï, la bande de Gaza, la Cisjordanie et Jérusalem-Est basculent sous contrôle israélien. L’Organisation des Nations unies, par le biais de la résolution 242, dénonce l’occupation de ces territoires. Dans le monde communiste, les événements du mois de juin 1967 contribuent à déchaîner un virulent discours anti-israélien, qui devient rapidement antisémite. En URSS, Trofim Kichko dénonce dans le journal Komsomolskaya Znania le « sionisme, instrument de l’impérialisme », dirigé par « les bourgeois judéo-nationalistes » et qui est uni par beaucoup de liens « aux forces les plus réactionnaires du monde, y compris les néonazis d’Allemagne occidentale35 ».

En Pologne, « le premier secrétaire du Parti [communiste], Wladyslaw Gomulka, somme la “cinquième colonne pro-sioniste” (expression désignant les Juifs dans les hauts postes du gouvernement ou des institutions, favorables à l’État d’Israël) de retourner en Israël, de quitter la Pologne36 ». Peu après, le pouvoir communiste instrumentalise les manifestations étudiantes (mars 1968) qui dénoncent l’autoritarisme du régime, en accusant les Juifs d’être à l’origine de ce mouvement. Une virulente campagne répressive est alors engagée contre les étudiants et les Juifs. En quelques mois, « 13 000 Juifs quittent la Pologne définitivement, sans espoir d’y retourner un jour37 ». L’antisionisme assumé du gouvernement polonais alimente un antisémitisme dont le poids reste très fort au sein de l’opinion publique. De plus en plus, l’attitude israélienne dans les « territoires occupés » est comparée à une forme de colonialisme, bien au-delà du monde communiste.

La guerre des Six Jours marque également la fin d’une coopération entre la France et Israël, en particulier à l’issue de la conférence de presse du général de Gaulle en novembre 1967, où ce dernier qualifie les Juifs de « peuple d’élite sûr de lui-même et dominateur38 ». Là où certains voient dans cette déclaration un dérapage antisémite39, d’autres nuancent et minimisent, mais la conséquence diplomatique est claire : la France, comme plusieurs États européens, affirme durablement son opposition à la diplomatie israélienne. Dans le même temps, une partie de l’extrême droite française se déchaîne et réactive la thèse du complot juif. Dans une brochure parue peu après la guerre, Maurice Bardèche et son disciple François Duprat associent l’antisionisme, le négationnisme et l’antisémitisme40. Les Juifs, où qu’ils soient, y sont considérés comme étant solidaires d’un État d’Israël nazifié.

Dans un tel contexte, les mots du philosophe Vladimir Jankélévitch prennent tout leur sens : « L’antisionisme est une incroyable aubaine, car il nous donne la permission – et même le droit, et même le devoir – d’être antisémite au nom de la démocratie ! L’antisionisme est l’antisémitisme justifié, mis enfin à la portée de tous. Il est la permission d’être démocratiquement antisémite. Et si les Juifs étaient eux-mêmes des nazis ? Ce serait merveilleux41. »




L’ÈRE DE L’ANTISIONISME « MONDIALISÉ »

À partir de la fin des années 1960, l’antisionisme se mondialise sous l’impulsion des Soviétiques alors que les Palestiniens remplacent, dans les années 1970, les Vietnamiens dans l’imaginaire « progressiste » mondial. Tandis que les attentats terroristes visant Israël se multiplient (Lod42 et Munich43 en 1972), la guerre du Kippour (octobre 1973) alimente, dans bon nombre de régions du monde, un discours hostile à Israël, où l’antisionisme peut rapidement céder le pas à l’antisémitisme. L’URSS continue d’être l’un des épicentres de ces discours. En 1974, « le comité central du PCUS adopte un programme de mesures destiné à renforcer la propagande antisioniste44 ». L’antisionisme reste une affaire d’État et une nouvelle fois, sa forme soviétique dérive sans vergogne vers un antisémitisme des plus virulents. Ainsi, un comité spécial de lutte contre le sionisme, attaché à l’Académie des sciences, cautionne des propos dénonçant la Torah comme le livre le plus noir de toute l’histoire humaine et alimentant régulièrement la thèse du complot juif mondial45. Pour beaucoup, à l’extrême gauche comme dans les milieux tiers-mondistes, la défense des intérêts palestiniens est devenue, plus encore qu’auparavant, une thématique fédératrice. En France, un tract signé conjointement par plusieurs petites organisations trotskistes et maoïstes à l’issue de la guerre du Kippour dénonce la « tentative d’extermination de la population palestinienne et libanaise », tout en accusant « les milieux sionistes européens » de tout faire pour les soutenir46. Le discours des opposants à la politique israélienne gagne l’ONU au rythme du poids croissant du tiers-monde. Le 14 décembre 1973, l’Assemblée générale condamne dans une résolution « l’alliance entre le racisme sud-africain et le sionisme47 » ; au mois d’août 1975, l’Organisation de l’Union africaine, réunie à Kampala, fait référence au régime raciste en Palestine occupée48 ; à la fin de cette même année (le 10 novembre), l’Assemblée générale de l’ONU vote la résolution 3379 qui affirme que « le sionisme est une forme de racisme et de discrimination raciale49 ». La conférence des pays non alignés qui se tient à La Havane en 1979 franchit un pas supplémentaire, considérant que le sionisme est un « crime contre l’humanité ». Ainsi, en quelques années s’est réalisée la fusion « des deux antisionismes jusque-là largement locaux et régionaux, l’arabe et le soviétique », au profit d’une extension de ces discours au cadre international grâce à l’adhésion des pays du tiers-monde50. S’est opéré, en quelques années, un glissement de la critique du colonialisme à la démonisation d’Israël.

Il serait erroné de croire que les extrêmes droites restent en marge du débat durant toute la période qui court entre la fin des années 1960 et le début des années 1990. En France, par exemple, elle poursuit son inexorable rapprochement idéologique associant le négationnisme, l’antisémitisme et l’antisionisme. Et si la loi Pleven de 1972, au nom de la lutte contre le racisme, permet de pénaliser – sans le nommer littéralement – l’antisémitisme, la mouvance négationniste, sous la houlette de Robert Faurisson, ne se prive pas de dénoncer en des termes très explicites le « complot juif ». En décembre 1980, ce dernier affirme, sur les ondes d’une grande radio (Europe 1) : « Les prétendues “chambres à gaz” hitlériennes et le prétendu “génocide” des Juifs forment un seul et même mensonge historique, qui a permis une gigantesque escroquerie politico-financière dont les principaux bénéficiaires sont l’État d’Israël et le sionisme international, et dont les principales victimes sont le peuple allemand – mais non pas ses dirigeants – et le peuple palestinien tout entier51. » Cette déclaration résume fort bien certains des principes en vigueur : à l’accusation de « mensonge historique » (« prétendu génocide ») se superposent les attaques (classiques chez les antisémites) contre le complot juif et le sionisme.

L’intervention israélienne au Liban52 (1982), le massacre survenu dans les camps de Sabra et Chatila et la Première Intifada (fin 1987) contribuent à entretenir l’antisionisme et à alimenter la vision d’un peuple palestinien victime de la puissance israélienne. L’épisode du détournement, en octobre 1985, du navire de croisière Achille Lauro par un commando du Front de libération de la Palestine, entaché par l’assassinat de l’otage américain Leon Klinghoffer, choisi sur la base de sa seule appartenance à la communauté juive, conforte l’identification de l’antisionisme à l’antisémitisme.

 

Cependant, une inflexion a lieu au début des années 199053. En effet, la chute des régimes communistes européens et l’implosion de l’URSS ont d’immédiates répercussions. D’une part, ces évolutions privent les tenants de l’antisionisme radical du soutien logistique et idéologique dont ils ont si longtemps profité, et d’autre part, elles contribuent à entraîner d’importantes évolutions dans le domaine des relations internationales, dont certaines se répercutent sur la politique « israélienne » de l’ONU. En 1991, l’Assemblée générale des Nations unies vote l’abrogation de la résolution 337954 (résolution 4686). À l’échelle française, quoique minoritaires, l’antisémitisme et le négationnisme restent virulents, tout particulièrement au sein de l’extrême droite. Au mois de septembre 1987, Jean-Marie Le Pen propulse le négationnisme au cœur du débat politique national en déclarant à propos des chambres à gaz : « Je crois que c’est un point de détail de l’histoire de la Seconde Guerre mondiale. » Au mois de mai 1990, alors qu’est débattue au Parlement la proposition de loi déposée par Jean-Claude Gayssot, qui permet de sanctionner plus nettement l’antisémitisme en prenant en considération le négationnisme, la profanation de plusieurs tombes juives du cimetière de Carpentras suscite une réaction de grande envergure. La loi est votée et adoptée le 13 juillet.

Les années 1990 et le début des années 2000 ne signifient toutefois pas la fin de la diabolisation d’Israël et de sa politique. Ce discours, venu à la fois de l’extrême droite55, de l’extrême gauche et de l’islam politique, fait d’Israël une sorte de « tête de pont » de l’emprise occidentale sur le monde, et continue à se définir comme antisioniste. L’épisode de la Conférence mondiale contre le racisme, qui s’est tenue à Durban en 2001 sous l’égide de l’ONU, permet aux activistes les plus en pointe d’affirmer que depuis la disparition de l’apartheid, le sionisme est la dernière doctrine raciste dont il faut se défaire. Cette théorie fait rapidement des émules. Sylvain Attal cite ainsi Dieudonné qui, dans un entretien au Journal du dimanche, le 8 février 2004, accuse les Juifs d’avoir « financé l’apartheid et ses projets de solution finale », et les Juifs d’être des « négriers56 ». On le voit, sous couvert d’antisionisme, l’antisémitisme guette encore et toujours. Au gré des phases de crise dans la région (Seconde Intifada, opération « Rempart » de Tsahal à Jénine en 2002, construction de la barrière de sécurité entreprise par le gouvernement d’Ariel Sharon), les critiques de la politique israélienne se déchaînent, tant en provenance de l’extrême gauche que de l’extrême droite. Dans le monde arabe, cette dénonciation ne se prive pas de continuer à alimenter les pires poncifs antisémites qui peuvent toucher le monde occidental via la télévision par satellite. C’est par exemple le cas de la télévision égyptienne qui diffuse en 2002 un feuilleton en quarante-deux épisodes dont le scénario est directement inspiré des Protocoles des sages de Sion57.




L’ÉMERGENCE D’UN « NOUVEL ANTISÉMITISME » ?
LE CAS FRANÇAIS


La vingtaine d’années qui nous sépare de ces événements ne peut être ici étudiée dans sa globalité, mais inlassablement la question de la frontière existant entre les discours qui se réclament de l’antisionisme et ceux qui confinent à l’antisémitisme reste posée. Dès le 25 janvier 2003, Roger Cukierman, président du Crif, affirme que l’antisionisme est le nouvel habit de l’antisémitisme58. Dans les faits, si bon nombre de manifestations ou de prises de position hostiles à Israël sont parvenues à éviter les dérapages antisémites, plusieurs épisodes survenus ces dernières années tendent à rendre pertinente cette inquiétude. Les tensions proche-orientales continuent d’alimenter l’hostilité envers Israël dans le monde musulman et les milieux pro-palestiniens occidentaux. Par extension, certains vont jusqu’à incriminer collectivement les Juifs, soupçonnés de solidarité « inconditionnelle » avec l’État d’Israël ; d’autres passent encore un cap supplémentaire. Ainsi, au mois de décembre 2008, Dieudonné, qui présente, avec le polémiste Alain Soral et le président du Parti antisioniste Yahia Gouasmi, une « Liste antisioniste » aux élections européennes de 2009 en Île-de-France59, invite sur la scène du Zénith de Paris Robert Faurisson, le négationniste français le plus influent, pour lui remettre un prix. Dénonçant la « sionisation » (sic) de la société et des institutions françaises, cette liste affirme vouloir lutter « contre la puissance et l’omniprésence du lobby sioniste français » qu’elle accuse de vouloir « créer un nouvel antisémitisme ». Tous les ingrédients du discours antisémite sont ici présents, il suffit de remplacer « sioniste » par « juif » pour retrouver l’un des poncifs les plus éculés de l’antisémitisme traditionnel60. Si la liste n’obtient qu’un score global modeste et décevant pour ses initiateurs (1,3 % des suffrages), elle réalise dans certains bureaux de vote de la Seine-Saint-Denis ou des Hauts-de-Seine des scores à deux chiffres61. Sa simple existence confirme l’inscription, dans la société française, de ce discours dont la légitimité semble confortée par une telle candidature.

Au mois de janvier 2014, à l’occasion d’une manifestation intitulée « Jour de colère » organisée par un collectif très hétéroclite où se mêlent des groupuscules d’extrême droite, des intégristes catholiques, des partisans de la « Manif pour tous », des membres du comité de Lépante (hostile à l’islam) et des partisans de Dieudonné, sont scandés des slogans sans appel où, une nouvelle fois, le terme « sioniste » peine à masquer le terme « Juif62 ». Au cours du mois de juillet, des manifestations organisées par les défenseurs de la cause palestinienne pour dénoncer les mouvements de troupes israéliennes dans la bande de Gaza (opération « Bordure protectrice ») ont lieu dans plusieurs villes, mais en région parisienne, la première d’entre elles, le 13 juillet, tourne mal et de violents affrontements ont lieu à proximité de la synagogue de la rue de la Roquette63. L’interdiction, par le ministère de l’Intérieur, de la manifestation qui devait avoir lieu la semaine suivante, entraîne des débordements de la part de certains extrémistes, le slogan « mort aux Juifs » est scandé. À Sarcelles, le 20 juillet, une manifestation en soutien aux Palestiniens de Gaza se transforme en émeute, des voitures sont incendiées, une pharmacie est vandalisée et une épicerie cacher est notamment visée64. Si la plupart des grands partis politiques ont condamné ces violences, le Front de gauche a choisi d’incriminer le gouvernement, affirmant que « l’interdiction de manifester et le dispositif policier et sécuritaire déployé sont à l’origine des tensions65 ». Plusieurs manifestations se déroulent encore fin juillet. Si la majorité des participants est calme, une minorité adopte une posture plus radicale, les uns brûlant le drapeau israélien, les autres s’en prenant directement aux personnes et aux biens. Ainsi, le 24 juillet, seize personnes sont interpellées après avoir proféré des slogans et des menaces antisémites dans un restaurant de la rue des Rosiers. La cause palestinienne continue à susciter de violentes diatribes anti-israéliennes au sein d’une partie de l’extrême droite. En 2010, le Parti solidaire français, groupuscule ouvertement fasciste qui avait soutenu en 2009 la liste antisioniste aux élections européennes, affirme : « À Paris comme à Gaza, libérons-nous du sionisme. » Au printemps 2018, le directeur de l’hebdomadaire d’extrême droite Rivarol, Jérôme Bourbon, affirme dans un tweet : « À Paris comme à Gaza Intifada ! À Paris comme à Gaza non à la religion de la Shoah ! Juifs et sionistes hors de France et de Palestine66. »

Ces événements et prises de position suscitent de vives réactions au sein de la communauté juive de France, déjà fortement perturbée par les attentats violents qui l’ont touchée entre 2012 (Ozar Hatorah) et 2015 (Charlie Hebdo-Hyper Cacher), et de la classe politique ; d’autant que les propos et les actes antisémites demeurent nombreux, tant sur la Toile67 que dans l’espace public68. Les assassinats de Sarah Halimi (avril 2017) et de Mireille Knoll (mars 2018) ravivent l’émotion. Au mois d’avril 2018, un manifeste rédigé par Philippe Val et signé par 300 personnalités, de droite comme de gauche, dénonce le « nouvel antisémitisme » qui émane de l’islam radical en se drapant derrière l’antisionisme69. Ce dernier se superposerait aux autres formes, plus anciennes, du vieil antisémitisme de l’extrême droite et aux discours d’une partie de la gauche radicale. Excessif ou réducteur pour les uns qui considèrent que ce texte accroît les tensions en stigmatisant l’islam, utile et nécessaire pour les autres70, ce manifeste révèle l’importance des questions qui taraudent la société française contemporaine lorsqu’il s’agit d’évoquer l’antisémitisme et l’antisionisme. Certaines expressions de cet antisémitisme larvé ou littéralement assumé, plus ou moins teinté d’antisionisme, se sont exprimées avec force lors du mouvement des Gilets jaunes71.

Quoiqu’étant le fait d’une toute petite minorité, ces agissements confirment qu’il y a une évidente porosité, pour certains, entre l’antisionisme et l’antisémitisme, la dénonciation du sionisme n’étant rien d’autre qu’une façon détournée de stigmatiser les Juifs dans leur ensemble.

 

La question de la définition même de l’antisionisme et de ses liens avec l’antisémitisme reste aujourd’hui clivante. Les débats suscités par la proposition de loi visant à pénaliser l’antisionisme, au mois de février 2019, en sont la preuve. À gauche, et plus particulièrement à la gauche de la gauche mais également au sein d’une partie de l’extrême droite, nombreux sont ceux qui pensent, comme Esther Benbassa, sénatrice écologiste alors rattachée au groupe communiste, qui affirmait : « L’antisionisme, c’est ne pas être d’accord avec la politique d’Israël, ce n’est absolument pas mettre en question l’existence d’Israël. À ce moment-là, les progressistes d’Israël que je connais assez bien auraient été tous en prison s’il y avait une loi pareille en Israël72. » Le journaliste Dominique Vidal dénonce, lui, le fait qu’une telle mesure ferait de l’antisionisme un délit d’opinion, en s’appuyant sur la position des Nations unies, qui dénoncent la colonisation des territoires palestiniens sans nier l’existence d’Israël73. Les propositions de résolution de condamnation d’Israël déposées par La France insoumise au mois d’août 2022 et par le Parti communiste français en mai 2023 vont dans le même sens, se définissant comme antisionistes puisqu’elles dénoncent la politique israélienne, en reprenant pour l’occasion la vieille antienne soviétique de l’accusation d’apartheid. Pour autant, cette interprétation est contestée par ceux qui, comme l’historien Denis Peschanski, pensent que l’antisionisme n’est autre que le fait « de refuser l’idée qu’il y ait un État juif ». Pourtant, comme l’affirme Meïr Waintrater, président de la section française de JCall : « Le discours antisioniste se présente d’abord comme une critique systématique de l’État d’Israël […], le mot “sionisme” étant censé résumer tout ce qui rend Israël intrinsèquement haïssable. L’antisionisme ainsi conçu ne vise pas plus le sionisme que l’antisémitisme ne vise les Sémites ; il s’agit, dans un cas comme dans l’autre, d’une opération lexicale visant à faire passer une pulsion agressive pour un réflexe de défense74. »

Ces prises de position ne sont pas le seul fait de la communauté juive, dont certains membres ne se privent pas de critiquer la politique du gouvernement israélien ; elles sont portées par celles et ceux qui s’inquiètent des dérives antisémites accompagnant encore trop souvent les propos qui se revendiquent de l’antisionisme. Certes, aux yeux de certains, le terme est polysémique, mais il nous semble possible, à l’issue de cette réflexion, de recentrer le débat.

L’Alliance internationale pour la mémoire de l’Holocauste (Ihra) a proposé le 26 mai 201675 une définition opérationnelle de l’antisémitisme considérant que « l’antisémitisme peut se manifester par des attaques à l’encontre de l’État d’Israël lorsqu’il est perçu comme une collectivité juive ». Cependant, précise l’Ihra, « critiquer Israël comme on critiquerait tout autre État ne peut pas être considéré comme de l’antisémitisme ». C’est cette définition qu’une résolution parlementaire adoptée le 3 décembre 2019 a approuvée.

Il semble évident qu’il faille maintenir la possibilité de critiquer la politique israélienne, toute politique gouvernementale étant susceptible de rencontrer une opposition. Mais si l’on considère le sionisme comme le principe qui traduit l’aspiration à l’indépendance et à l’existence des Juifs au sein d’un État souverain, sur un territoire avec lequel ils ont un profond lien historique et spirituel, il faut bien admettre que l’antisionisme remet littéralement en cause l’existence d’Israël. À notre connaissance, il n’existe aucun autre État dans le monde dont on questionne le fait qu’il soit en position ou non d’occuper un territoire disputé, pour lequel on aurait inventé un mot spécifique désignant l’hostilité que son existence suscite. Même le terme « antiaméricanisme » ne recouvre pas l’aspiration à voir disparaître les États-Unis d’Amérique en tant qu’entité politique souveraine.

Dans le cas où il vise à remettre en cause l’existence de l’État hébreu, l’antisionisme peut à bon droit être considéré comme relevant d’une approche discriminatoire confinant à l’antisémitisme. Si, de surcroît, le discours antisioniste fait de tous les Juifs les responsables et les soutiens de la politique israélienne, et si « la haine d’Israël est une nouvelle façon de haïr les Juifs76 », l’antisionisme devient bel et bien antisémitisme.
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